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Texte de la question

Mme Clémentine Autain interroge M. le ministre de la fonction publique, de la simplification et de la
transformation de l'action publique sur le non-remplacement annoncé de fonctionnaires pour l'année 2025. En
2023, un rapport du collectif « Nos Services publics » faisait état d'un fossé qui ne cesse de se creuser entre
d'un côté, les moyens financiers consacrés aux services publics par l'État et de l'autre, les besoins grandissants
et émergeants de la population (urgence climatique, vieillissement de la population, nombre croissant
d'étudiants du supérieur, etc.). Depuis 2021 et l'après-covid, l'image qu'ont les Français des services publics ne
cesse de se dégrader (44 % d'opinion positive en 2023, soit une baisse de 8 points par rapport à 2021). Dans ce
contexte et au regard du fait que « l'accès à des services publics de qualité » est un des chantiers prioritaires
annoncés par M. le Premier ministre, Mme la députée demande comment, en supprimant des postes de
fonctionnaires, de pareilles annonces peuvent être tenues. Elle ajoute que la baisse des moyens dévolus aux
services publics impactera nécessairement à la hausse les inégalités dans le pays. Si la provision de services
publics gratuits pour tous contribue de moitié à la réduction des inégalités, la baisse de la qualité rendue par les
services publics laisse un espace grandissant à l'offre privée lucrative, qui, on le sait, n'est pas à la portée de
tous les concitoyens. Mme la députée demande à M. le ministre comment il compte, pour reprendre ses termes,
« faire plus avec moins de moyens ». Elle demande par ailleurs des précisions sur le nombre de postes qui
seront supprimés et sur les métiers qui seront touchés, notamment suite au rapport de la Cour des comptes en
date du 2 octobre 2024. Alors qu'on connaît les inégalités d'accès aux services publics entre les territoires, la
Cour des comptes préconise la suppression de 100 000 postes de fonctionnaires dans les collectivités
territoriales, dans le but de réaliser 4,1 milliards d'euros d'économies d'ici 2030. Cette proposition a été jugée
irréaliste par l'Association des maires de France, qui a mis en exergue l'impossibilité pour les services publics
dans les territoires de continuer à fonctionner sans ces agents publics. Elle souhaite connaître sa position sur le
sujet.
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